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Le paragraphe 12 de la fiche n° 4 intitulée « La déclaration dans DELT@-C » de la décision administrative est modifié par les dispositions suivantes : 

12. Quelles sont les particularités liées à l'utilisation de DELT@-C pour la procédure de groupage ? 

La procédure dite de « groupage » permet, dans le respect de la réglementation y afférente, de regrouper plusieurs destinataires et/ou expéditeurs dans une même déclaration. Ainsi, la réglementation communautaire prévoit que « les envois réalisés par des expéditeurs ou exportateurs différents ou les envois à des destinataires réels différents peuvent être regroupés dans une déclaration unique si la part de chaque expéditeur (ou exportateur)/destinataire n'excède pas 40 000 euros. »

La télé-procédure DELT@-C permet la mise en oeuvre de la procédure de groupage sous certaines conditions.  L'opérateur peut aujourd'hui choisir de renseigner l'ensemble des destinataires et/ou expéditeurs ou de n'indiquer que la mention « groupage » en lieu et place de l'identifiant (points a) et b) ci-dessous). 

Toutefois, certaines marchandises sensibles ou soumises à des réglementations particulières sont exclues de cette procédure (Cf. annexe 7).

Il convient par ailleurs de préciser que les modalités de déclaration des envois en groupage seront modifiées à l'échéance de juillet 2009, avec la mise en oeuvre des exigences communautaires en matière de sûreté/sécurité (projets système de contrôle à l'exportation, ECS, et système de contrôle à l'importation, ICS). A compter de cette date, l'indication de l'ensemble des destinataires et des expéditeurs lors de l'établissement de la déclaration sera obligatoire. Dans l'intérêt des opérateurs, et afin de se préparer au mieux à ces nouvelles contraintes, il leur est donc recommandé de prendre en compte cette évolution et s'inscrire d'ores et déjà dans une logique d'exhaustivité des données fournies aux systèmes douaniers.

1/ Le groupage dans le cadre de la télé-procédure DELT@-C

a) avant l'échéance de juillet 2009 (ECS phase 2)

· indication de la mention « groupage » (étape 1 de la saisie d'une déclaration « identification », menu déroulant) en précisant les coordonnées du titulaire de l'autorisation de groupage (noms/rue/code postal/ville/pays).

· la mention spéciale 00200 « divers »;

· la mention spéciale 91300 « procédure de groupage ».

En outre, une liste des destinataires et/ou expéditeurs précisant les quantités et valeur des marchandises concernant chacun d'entre eux doit être établie et présentée sur réquisition des services des douanes. 

b) après la mise en place d'ECS phase 2 (juillet 2009)

· indication des destinataires et/ou expéditeurs (étape 1 de la saisie d'une déclaration « identification ») en mentionnant pour chacun d'eux son identifiant (numéro SIRET);

· la mention spéciale 00200 « divers »;

· la mention spéciale 91300 « procédure de groupage ».

En outre, une liste des destinataires et/ou expéditeurs précisant les quantités et valeur des marchandises concernant chacun d'entre eux doit être établie et présentée sur réquisition des services des douanes. 

2/ La présentation des documents 

Pour les opérateurs ne bénéficiant pas des dispositions de l'article 95 du code des douanes, la liste doit être déposée au bureau de douane, à l'image des autres documents joints, dès la validation de la déclaration dans le télé-service DELT@. 

Pour les opérateurs bénéficiant des dispositions de l'article 95 du code des douanes, la liste est conservée, archivée, selon les modalités prévues par la fiche 6 paragraphe 1 de la présente instruction, et présentée à première réquisition du service des douanes. 

3/ Le justificatif de sortie

L'opérateur qui établit la déclaration en douane d'exportation conserve la déclaration valant justificatif fiscal et, le cas échéant, le message ECS informant de l'obtention du BAE/ECS Sortie valant justificatif fiscal. 

S'agissant des personnes qui établissent des déclarations en douane pour le compte de tiers, ils demeurent tenus d'envoyer à chacun de leurs clients la facture correspondante visée avec la mention du groupage, ce document fait office de justificatif fiscal.

Annexe 7 

Tableau des secteurs à exclure du bénéfice du groupage

(indication des destinataires/expéditeurs sur les documents joints)

secteur
réglementations/secteurs à exclure
motivation
Codes documents



Santé / médicaments

 
Eléments corps humain 

Dispositifs médicaux de substitution de la dure-mère dans la fabrication desquels sont utilisés des produits d'origine animale

Gamètes tissus germinaux

Eaux minérales

Médicaments à usage humain ou vétérinaire

stupéfiants/psychotropes

Micro organismes et toxines


Projet de décret en cours (modification partie réglementaire code de la santé publique) importation/exportation article L. 1235-3 (nom, adresse de l'organisme autorisé)

article R. 1235-6 retrait ou suspension autorisation nominatifs.

Autorisation de l'AFSSAPS (Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé)

décision du 5/03/2001 JORF 66 du 18/03/2001

article R. 2141-29 (autorisations, retraits ou suspensions)

Autorisation ministére charge de la santé 

Décret 94-819 du 16/9/1994

Autorisations AFSSAPS

Article L 1511-1 du Code de la santé publique

Autorisation AFSSAPS 

Arrêté du 22/02/1990

Autorisation AFSSAPS

Arrêté du 30/07/2004


2028

2028

2040/2859

2041/2042/2858

2028

2043

2028

Appareils de jeux
Jeux de hasard
Autorisation direction des libertés publiques et des affaires juridiques

Loi n° 92-1336 du 16/12/1992
2047/2048

Phytosanitaire
certificats phytosanitaires (arrêté du 24 mai 2006) 

à l'importation

décisions d'homologation/ APV pour les matières fertilisantes, supports de cultures

autorisation du ministère de l'agriculture pour les produits phytosanitaires
Les certificats phytosanitaires sont nominatifs: ils précisent le destinataire et l'expéditeur; pour un rapprochement avec la déclaration, les indications correspondantes sur la déc. sont utiles.

Ces documents, obligatoires pour les produits non normés, sont nominatifs


2011

2012

2036

2046

Protection du patrimoine culturel
À exclure : les biens culturels visés par le règlement 3911/92 du 9 décembre 1992 concernant l'exportation de biens culturels.
Les informations (destinataires et expéditeurs notamment) figurant sur la licence d'exportation de biens culturels doivent pouvoir être comparées avec les informations figurant sur le DAU à l'exportation, pour le contrôle de la réglementation (pour s'assurer que le bien culturel autorisé à être exporté par la licence est bien celui qui est réellement exporté dans le DAU).
E012

CITES
Permis et certificats CITES

(Réglements CE n°338/97 et n°865/2006)
Les permis et certificats CITES sont nominatifs.Il est indispensable de remplir les informations sur le destinataire réel des marchandises.  
C400

Agriculture

biologique

Le certificat de contrôle officiel fait figurer le premier destinataire dans la communauté 


2015

Législation alimentaire

(aflatoxines)
Certificat sanitaire,  résultats d'un exercice d'échantillonnage et d'analyse et document commun de contrôle

(Décision n°2006/504/CE modifiée)
Les informations figurant sur le certificat sanitaire, les résultats d'un exercice d'échantillonnage et d'analyse et le document commun de contrôle doivent pouvoir être comparées avec les informations figurant sur la déclaration en douane.
2020 et 2027

Législation alimentaire 

(radioactivité des champignons)
Certificat d'exportation attestant du respect des tolérances maximales de radioactivité

(Règlement n°1635/2006)
Le certificat d'exportation exigé à l'appui de la déclaration en douane doit comporter des informations concernant l'exportateur et le destinataire de la marchandise.
2022

Législation alimentaire 

(colorant sudan)
Rapport d'analyse attestant de l'absence de sudan I, II, III, IV

(Décision n°2005/402/CE)
Les informations figurant sur le  rapport d'analyse doivent pouvoir être comparées avec les informations figurant sur la déclaration en douane.
2019

Vétérinaire
Réglement (CE) n°282/2004 (établissant le DVCE animaux) et Réglement (CE) n°136/2004 (DVCE produits) 
Les DVCE (animaux et produits) sont nominatifs.Il est indispensable de remplir les informations sur le destinataire réel des marchandises.

Le certificat sanitaire dit "Annexe A"  accompagne les denrées destinées aux animaux
2021

2016

Sources radioactives
Directives 96/29, 2003/122 

Règlement 1493/93 

Code de la santé publique articles L1333-1 et s.et R1333-48 et 49
Le régime visant à autoriser la  détention de sources radioactives prévoit que la demande d'autorisation est déposée par la personne responsable de l'activité. 

Article L 1333-4 du code de la santé publique  " Les activités mentionnées à l'article L. 1333-1 sont soumises à un régime d'autorisation ou de déclaration, selon les caractéristiques et les utilisations des sources mentionnées audit article. La demande d'autorisation ou la déclaration comporte la mention de la personne responsable de l'activité. "

Pour les transferts, les noms du détenteur et du destinataire sont repris dans les documents  (Règlement EURATOM n° 1493/93 du Conseil du 8 juin 1993). Ainsi, l'exportateur ou l'importateur dépose la demande d'enregistrement auprès de l'IRSN  (article R1333-49 CSP).
2044 (import)

2045 (export)

Substances qui appauvrissent d'ozone SAO 
Règlement R(CE) n°2037/2000 du 29 juin 2000 modifié
Les désignations sociales de l'importateur et de l'exportateur figurent sur la licence au stade de l'importation des SAO. 
L100



Matériels de guerre, armes et munitions
AIMG (article L.2335-1 du code de la défense; décret n° 95-589 du 6 mai 1995)

AEMG (article L.2335-3 du code de la défense; arrêtés du 20 novembre 1991 et du 2 octobre 1992)


La désignation sociale du titulaire de l'autorisation figure sur le document.

La désignation sociale du titulaire de l'autorisation figure sur le document.


2401

2405



Produits explosifs
AIPE (article L.2352-1 du code de la défense; décret n° 71-753 du 10 septembre 1971)

AEPE (article L.2352-1 du code de la défense; décret n° 71-753 du 10 septembre

 1971)


La désignation sociale du titulaire de l'autorisation figure sur le document.


2403

2409

Biens à double usage
Licence d'exportation individuelle, globale, générale (Règlement CE n° 1334/2000 du Conseil du 22 juin 2000)

Licence 02 (décret du 30 novembre 1944)


La désignation sociale du titulaire de l'autorisation figure sur le document.

La désignation sociale du titulaire de l'autorisation figure sur le document.


2410

2411

Embargos
- Birmanie (Règlement (CE) n° 194/2008 du Conseil du 25 février 2008 modifié (JOUE L 66 du 10 mars 2008)

- Ouzbekistan (Règlement (CE) n° 1859/2005 du 14 novembre 2005 
(JOUE L 299 du 16 novembre 2005))

- Zimbabwe (Règlement (CE) n° 314/2004 du Conseil du 19 février 2004 modifié (JOUE L 55 du 24 février 2004))

- Côte d'Ivoire (Règlement (CE) n° 174/2005 du Conseil du 31 janvier 2005 modifié (JOUE L 29 du 2 février 2005))


Certains produits font l'objet de restrictions/prohibitions à l'export et à l'import.

Certains produits font l'objet de restrictions à l'exportation.

Certains produits font l'objet de restrictions à l'exportation.

Certains produits font l'objet de restrictions à l'exportation
Exportations et importations vers/en provenance de Birmanie.

Exportations vers l'Ouzbekistan.

Exportations vers le Zimbabwe.

Exportations vers la Côte d'Ivoire.

�	 BOD DAU n° 6705 du 21/03/2007. 






